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n° 72 187 du 20 décembre 2011

dans l’affaire x / III

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 septembre 2011 par x, qui déclare être de nationalité

guinéenne, contre la décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise

le 31 août 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 27 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 24 novembre

2011.

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me Y. MBENZA loco

Me B. MBARUSHIMANA, avocat, et C. AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut

de protection subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides,

qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués
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Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique soussou et

originaire de Conakry. Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile.

Vous êtes issu d’une famille de Wahhabites. Vous ne vous entendiez pas avec votre père car en tant

qu’artiste, vous refusiez de vous laisser pousser la barbe et de vous habiller comme les Wahhabites. A

cause de votre attitude, vous étiez rejeté par votre famille et les habitants de votre quartier. Le 10 mars

2011, votre père vous a emmené à Kindia avec ses collègues wahhabites. Durant deux mois, vous avez

été séquestré dans une association wahhabite afin que vous changiez de mode de vie et deveniez

également wahhabite. Le 29 mai 2011, les voisins de cette association wahhabites ont appelé des

militaires qui sont venus vous libérer. Des personnes travaillant à la « Radio rurale » sont venues vous

filmer à la gendarmerie, et vous êtes reparti à Conakry le jour même. Vous avez ensuite pris contact

avec votre mère qui vous a caché chez une de ses amies, [S.C.], chez qui vous êtes resté jusqu’à votre

départ pour la Belgique.

Vous avez donc fui la Guinée, le 11 juin 2011 à bord d’un avion, muni de documents d’emprunt pour

arriver en Belgique le lendemain. Après votre arrivée en Belgique, vous avez été averti par un ami que

l’un des membres de votre groupe de musique a été arrêté et incarcéré par les autorités guinéennes car

vous aviez sorti un album contenant une chanson contre le gouvernement en place. Il vous a également

informé que les autres membres du groupe ont dû fuir en Guinée Bissau.

B. Motivation

Il ressort de vos déclarations que vous n’avez pas fourni des indications sérieuses permettant d’établir

que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous invoquez ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans

votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un risque réel que vous

subissiez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En cas de retour dans votre pays d’origine, vous craigniez d’être tué par votre famille et l’association

wahhabite par qui vous avez été séquestré car en tant qu’artiste, vous vous opposez au fait de devenir

wahhabite (Voir audition 03/08/2011, p. 5). Vous craignez également les autorités guinéennes car votre

groupe de musique a sorti un album contenant une chanson contre le gouvernement en place (Voir

audition 03/08/2011, p. 5).

Premièrement, sans remettre en cause l’existence et la gravité des problèmes que vous avez connus en

Guinée avec votre famille et cette association wahhabite, il ressort de vos déclarations que vous avez

pu vous réclamer de la protection effective de vos autorités. De fait, des militaires sont venus vous

libérer de l’endroit où vous étiez détenu et vous avez affirmé que ces wahhabites allaient être

condamnés (Voir audition 03/08/2011, p. 12). Or, la protection internationale prévue par la Convention

de Genève demeure subsidiaire à celle accordée par vos autorités. Par conséquent, rien n’indique que

si vos problèmes avec votre famille et cette association wahhabite se renouvelaient, vous ne pourriez

recourir une seconde fois à la protection effective des autorités de votre pays.

Deuxièmement, vous avez déclaré craindre les autorités guinéennes car votre groupe de musique a

sorti un album contenant une chanson contre le gouvernement en place (Voir audition 03/08/2011, p. 5).

Cependant, le caractère vague et lacunaire de vos déclarations au sujet de cet album ne permet pas de

croire à son existence. Ainsi, vous ne savez pas quand cet album est sorti, ni quand il a été enregistré

(Voir audition 03/08/2011, p. 14). Vous ignorez également à quoi ressemble la pochette de l’album,

arguant que vous alliez le demander à vos amis (Voir audition 03/08/2011, p. 15). Vous vous êtes

également montré imprécis concernant les paroles de la chanson qui pose problème à vos autorités

nationales. En effet, invité à deux reprises à réciter les paroles de cette chanson, vous vous êtes limité à

évoquer les thèmes qu’elle abordait, et vous avez ajouté : « c’est ce genre de paroles » (Voir audition

03/08/2011, pp. 14, 16). Cependant il est invraisemblable que vous ne puissiez citer de manière précise

les paroles de cette chanson puisque celle-ci est à l’origine des craintes que vous invoquez à la base de

votre demande d’asile.

De même, concernant les problèmes qu'ont connu les autres membres de votre groupe, vous ignorez

quand [J.C.] a été arrêté et dans quelle prison il est emprisonné (Voir audition 03/08/2011, pp. 13-14).
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Vous n'avez pas non plus été en mesure de dire quel était le sort actuel des autres membres du groupe

(Voir audition 03/08/2011, p. 17).

Par ailleurs, à considérer les faits établis (ce qui n’est pas le cas d’espèce), vous n’avancez aucun

élément de nature à penser qu’à l’heure actuelle, il existerait dans votre chef une crainte fondée de

persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves. Ainsi, vous n’avez fourni aucun élément

concret permettant de croire que vos autorités pourraient vous identifier et remonter jusqu’à vous à

partir de cet album. De fait, vous n’avez pas tourné de clip vidéo, vous ne savez pas s’il y a une image

sur la pochette et vous ne chantez pas sur cet album (Voir audition 03/08/2011, pp. 14, 15). De surcroît,

lorsqu’il vous a été demandé comment vos autorités pourraient remonter jusqu’à vous, vous avez

répondu que vous l’ignoriez (Voir audition 16/08/2011, p. 16). Dès lors, étant donné les imprécisions et

le manque de consistance de vos déclarations, le Commissariat général n’est pas convaincu des

risques de persécution que vous alléguez.

Au surplus, notons que vous n’aviez pas mentionné le problème lié à la sortie de cet album dans le

questionnaire que le Commissariat général avait mis à votre disposition afin que vous exposiez vos

craintes en cas de retour dans votre pays d’origine (Voir dossier administratif). Confronté à cette

omission, vous répondez qu'il vous avait été demandé d'expliquer brièvement vos problèmes (Voir

audition 03/08/2011, p.5). Cette justification n'est pas valable dès lors qu'à la question de savoir si vous

aviez d'autres remarques à ajouter, autre chose à déclarer, vous avez répondu par la négative. En

outre, vous aviez déclaré ne pas avoir eu d'autres problèmes que ceux invoqués avec les autorités de

votre pays (questionnaire, p. 3).

En conclusion, dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant,

à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus, à un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire

(art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre).

En ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées s’accordent à

dire que la situation sécuritaire en Guinée s’est fortement dégradée, suite aux reports successifs du

second tour des élections présidentielles. Des violations des droits de l’homme ont été commises par

les forces de sécurité guinéennes et on dénonce également des tensions politico-ethniques importantes,

des attaques ayant particulièrement ciblé les militants politiques et les peuhls. La Guinée a donc été

confrontée en 2010 à des tensions internes, des troubles intérieurs, des actes isolés et sporadiques de

violence et autres actes analogues. Depuis lors, suite à la victoire d’Alpha Condé aux élections

présidentielles, victoire acceptée par son rival, la situation semble relativement calme, même si des

tensions sont palpables. Il incombe désormais au premier président civil de sortir le pays de la crise et

d’organiser des élections législatives, très attendues par les perdants du scrutin. Les prochains mois

seront donc décisifs pour l’avenir du pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués



CCE x - Page 4

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits

exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

La partie requérante prend un moyen de la violation de l’article 1, A, 2, de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951, de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès

au territoire, le séjour, l’établissement ainsi que l’éloignement des étrangers, des articles

20 et 22 de la Constitution et des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation

formelle des actes administratifs.

En conséquence, elle demande de lui reconnaître la qualité de réfugié ou de lui accorder

le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle demande de renvoyer le

dossier à la partie défenderesse « pour une meilleure instruction ».

4. L’examen du recours

4.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie

requérante en raison de la possibilité qu’elle avait de s’adresser à ses autorités pour

obtenir une protection effective concernant les problèmes qu’elle dit avoir connus avec sa

famille et l’association wahhabite de son père et en raison de l’absence de crédibilité de

son récit au sujet du groupe de musique dont elle ferait partie et qui aurait sorti un album

contenant une chanson contre le gouvernement en place.

4.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie

défenderesse d’avoir mal apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique

des divers motifs de la décision entreprise.

4.3. La partie requérante développe son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Elle ne développe aucun argument

spécifique sous l’angle de cette dernière disposition. Le Conseil en conclut qu’elle fonde

sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître la

qualité de réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se

confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980. Le Conseil examine donc les deux questions conjointement.

4.4. En l’espèce, le Conseil fait siens les motifs de la décision entreprise et constate qu’ils

se vérifient à la lecture du dossier administratif.

4.4.1. D’une part, il ressort du dossier administratif que les propos de la partie requérante

relatifs à son groupe de musique sont vagues et lacunaires et que ses déclarations au

sujet de son album qui contiendrait une chanson contre le gouvernement en place ne

permettent pas de croire en son existence en raison de l’imprécision de ses réponses lors

de son audition au commissariat général ( voir rapport d’audition du 3 août 2011, p. 14 à

16). De plus, c’est à bon droit que la partie défenderesse relève que la partie requérante

ne fournit aucun élément concret permettant de croire que ses autorités nationales

pourraient l’identifier et remonter jusqu’à elle à partir de cet album.

4.4.2. D’autre part, au vu de ce qu’il précède, la partie défenderesse a pu, à bon droit,

estimer que la partie requérante aurait pu se revendiquer d’une protection effective de ses

autorités nationales concernant les problèmes qu’elle allègue avec l’association

wahhabite.



CCE x - Page 5

En l’espèce, il n’est pas contesté que l’agent de persécution que dit redouter la partie

requérante n’est pas un agent étatique, car il s’agit de l’association wahhabite de son

père. De plus, il n’est nullement établi que ce particulier serait investi d’une quelconque

forme d’autorité étatique et il n’est pas davantage démontré que cette association pourrait

être assimilée à un parti ou à une organisation qui contrôle l’Etat ou une partie importante

de son territoire. Dès lors, la question qui se pose est celle de l’accès à une protection au

sens de l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980.

Cette disposition se lit comme suit :

« § 1er Une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article

48/4 peut émaner ou être causée par :

a)l'Etat;

b)des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son

territoire;

c)des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et

b), y compris les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas

accorder la protection prévue au § 2 contre les persécutions ou les atteintes graves.

§ 2. La protection peut être accordée par :

a)l'Etat, ou

b)des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent

l'Etat ou une partie importante de son territoire.

La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, est généralement accordée lorsque les

acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les

persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système

judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes

constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès à cette

protection ».

Il convient donc d’apprécier si la partie requérante démontre que l’Etat guinéen ne peut ou

ne veut lui accorder une protection contre les persécutions dont elle prétend être victime.

Il convient plus précisément d’apprécier si cet Etat prend des mesures raisonnables pour

empêcher les persécutions décrites par la partie requérante, en particulier s’il dispose

d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les

actes constitutifs de persécution et si la partie requérante a accès à cette protection.

En l’espèce, il ressort des déclarations de la partie requérante que des militaires sont

venus la libérer de l’endroit où elle était détenue, l’ont mise en contact avec sa mère et lui

ont payé le transport (voir rapport d’audition du 3 août 2011, p. 12). De plus, en termes de

requête, la partie requérante admet que l’association wahhabite a été condamnée par les

autorités (voir requête, p. 4). Dès lors, le Conseil constate que le défaut de démarches

entreprises vis-à-vis de ses autorités n’est pas valablement justifié et que la partie

requérante ne parvient pas à démontrer que les autorités de son pays ne peuvent ou ne

veulent pas veiller à sa sécurité.

En conséquence, une des conditions de base pour que la demande de la partie

requérante puisse relever du champ d’application de l’article 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 fait défaut.
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4.5. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur

ces motifs spécifiques de la décision attaquée, en ce qu’elle fait valoir, au sujet de son

groupe de musique, que « la décision insiste sur les détails alors qu’elle n’a procédé à

aucune vérification pour vérifier si oui ou non il en a jamais fait partie ; […] qu’il a précisé

n’être que batteur dans ce groupe, […] que de surcroit, à partir du moment où un des

membres du groupe a été reconnu réfugié à cause de cet album, le demandeur qui se

trouve dans le même cas, devrait être traité de la même façon à moins qu’il n’y ait de

preuve contraire démontrant sa non appartenance à ce groupe musical ». La partie

requérante fait également valoir au sujet de l’association wahhabite que « rien dans ses

déclarations, en laisserait point paraître qu’ayant saisi les autorités pour les problèmes de

wahhabisme dont il avait été victime et qui sont intervenues efficacement, n’agiraient pas

de même au cas où de tels problèmes se renouvelaient ; […] rien ne peut affirmer qu’il

puisse bénéficier toujours et cela à tout moment de la protection des autorités, […] que

plutôt tout laisse croire que ces extrémistes qui se sont vus punir par les autorités la

première fois, feraient tout ce qui est en leur pouvoir pour le faire taire à jamais en le tuant

ou le conduisant en un lieu plus sinistre que le premier et où ils le soumettraient à toutes

sortes de tortures afin de l’amener à rejoindre de force leur association».

A cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge

de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes

d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié,

Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec

souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il

incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier

du statut qu’il revendique. En l’occurence, le Conseil ne peut que constater que les

affirmations de la partie requérante en termes de requête ne sont étayées d'aucun

commencement de preuve quelconque susceptible d'en établir leur réalité et leur

consistance, en sorte qu'en l'état, celles-ci relèvent de la pure hypothèse et ne peuvent

dès lors suffire à établir le bien fondé des craintes de la partie requérante ou l’existence

d’un risque réel d’atteintes graves dans son chef. Le Conseil note pareillement que la

partie requérante reste toujours en défaut, de fournir quelconques informations ou

indications circonstanciées et crédibles afin d’établir la réalité de son appartenance à un

groupe musical ayant des craintes de persécutions ou un risque réel de subir des

atteintes graves et l’absence de protection effective dont elle pourrait se prévaloir au sujet

des problèmes rencontrés avec l’association wahhabite. En outre, rien au dossier

administratif ne permet d’établir la réalité de l’existence d’un membre du groupe qui aurait

obtenu la qualité de réfugié en Belgique.

4.6. Enfin, à supposer que la requête vise l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison

d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », le Conseil ne

peut que constater qu’elle ne fournit pas le moindre élément ou argument qui permettrait

d’établir que la situation qui prévaut actuellement en Guinée peut s’analyser comme une

situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de cette disposition.

4.7. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie

requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays d'origine ou qu'elle en reste éloignée par

crainte de persécution au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 et qu'elle

n'établit pas davantage un risque réel de subir les atteintes graves visées à l'article 48/4

de cette même loi. Ces constatations rendent inutile un examen plus approfondi des

autres motifs de l’acte attaqué et de l’argumentation développée en termes de requête,
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cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d'autre conclusion quant au fond

de la demande.

4.8. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de

statuer sur la demande d’annulation de la décision attaquée, formulée par la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt décembre deux mille onze par :

Mme N. RENIERS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers,

Mme A. LECLERCQ, Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

A. LECLERCQ N. RENIERS


